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objectifs stratégiques du Comité

Note :   A sa soixante-sixième session (17-19 février 2004), le Comité des transports intérieurs a adopté les "Objectifs stratégiques du Comité" tels qu'ils ont été élaborés par son Bureau (ECE/TRANS/156, par. 13).

Les Objectifs stratégiques figurent dans ce document diffusé afin qu'ils puissent être mis à  la disposition d'une plus grande audience de lecteurs pour information et lecture plus attentive, notamment également de la part des organes subsidiaires du Comité.
*       *       *

OBJECTIFS STRATÉGIQUES DU COMITÉ

1.  Considérations générales

1. Le mandat du Comité des transports intérieurs (CTI) de la CEE est fixé dans le document ECE/TRANS/97. Il a été défini à sa cinquante‑cinquième session (1993), suite aux importants changements survenus au niveau géopolitique en Europe. Il est à rappeler que la CEE compte actuellement 55 États membres parmi lesquels 15 membres de l’UE, 2 États membres de l’espace économique européen, 12 pays candidats à l’adhésion à l’UE, 2 pays associés à l’UE et 2 pays ayant des relations spéciales avec l’UE. Par ailleurs, on peut considérer que la moitié de ses membres sont des pays en transition. Il en ressort que le CTI est le seul forum où peuvent être appliquées des normes communes tant aux pays de la sphère de l’UE qu’aux autres.

2. Dans le domaine des transports terrestres, le CTI joue un rôle indispensable puisqu’il répond à un besoin réel qui n’est pas satisfait par d’autres instances internationales: la mise au point, avec la participation de tous ses membres, d’un cadre réglementaire applicable à l’ensemble des transports terrestres au niveau paneuropéen. Ce cadre réglementaire comprend des accords et des conventions qui servent de base aux législations nationales des États membres. Ces instruments juridiques ont pour objectif de mettre en place des réseaux d’infrastructures de transport efficaces et cohérents, de faciliter le passage des frontières et d’harmoniser les règles applicables à la sécurité et à l’environnement, les normes techniques et les règles de circulation.

3. Le CTI a déjà obtenu de nombreux résultats tangibles: le réseau de route E, les réseaux de chemins de fer, de voies navigables et de transport combiné; l’extension de ces réseaux aux pays du Caucase et d’Asie centrale; la réglementation relative à la construction des véhicules; la création du Forum mondial de l’harmonisation des règlements concernant les véhicules; la réglementation de la circulation routière et du transport routier, ainsi que celle du transport des marchandises dangereuses; la Convention TIR; etc. En outre, le CTI élabore des recommandations et des résolutions et facilite les échanges de bonnes pratiques.

4. En tant qu’organe subsidiaire de l’Organisation des Nations Unies, le CTI joue un rôle déterminant sur le plan international.

5. Le caractère extrêmement large de son mandat a toujours conduit le CTI à définir des priorités. Par le passé, se basant sur la décision O (45) de la Commission, le CTI avait défini les domaines prioritaires suivants: construction des véhicules, transport des marchandises dangereuses, sécurité routière, infrastructure des transports et transport combiné. Le Comité avait complété cette liste par l’ajout des questions douanières concernant le transport. Plus récemment, en réponse aux recommandations du Plan d’action de la CEE de 1997, le Comité a affiné davantage la formulation de son programme de travail et défini des priorités pour chaque élément de travail.

6. Les importants changements en cours ou à venir tels que l’intégration européenne, les nouvelles technologies, la croissance des échanges et les nouvelles attentes de la société posent au Comité de nouveaux défis qui rendent nécessaire un réexamen de ses priorités et de sa stratégie.

7. Une politique des transports doit être au service du développement économique et social. Aussi, doit‑elle intégrer trois types de considérations: 

−
L’accessibilité et la fluidité;

−
La sécurité et la sûreté;

−
Le respect de l’environnement et la santé.

De ces trois types de considérations, le premier (accessibilité et fluidité) apparaît à la fois comme le plus «traditionnel» mais aussi peut‑être comme le plus délaissé. Or, les problèmes de capacité des réseaux (congestion, goulets d’étranglement, interopérabilité, sous‑utilisation du réseau ferroviaire et du réseau de voies navigables, gestion des flux, etc.) sont nombreux et d’importance majeure.

8. Il est donc indispensable que le CTI accorde une attention plus soutenue à ces problèmes et à la recherche de solutions.

9. Une vision stratégique suppose aussi que l’on soit attentif à l’émergence des nouveaux problèmes, aux nouvelles possibilités techniques ou technologiques et aux tendances qui structureront les transports de demain et que l’on identifie les solutions applicables dans les pays membres.

10. À titre d’exemple, on peut ainsi noter quelques sujets qui pourraient devenir les grands problèmes de demain ou modifier les orientations d’aujourd’hui:

−
Le développement des liaisons de transport Europe‑Asie;

−
L’utilisation de la télématique et de systèmes de transport intelligents (véhicules, infrastructures);

−
Le vieillissement de la population;

−
L’intégration européenne; 

−
L’émergence de technologies de propulsion moins polluantes et la prise en compte de nouvelles sources d’énergie;

−
L’impact du commerce électronique sur les transports;

−
La sûreté des transports;

−
La tarification de l’usage de l’infrastructure;

−
La mondialisation de l’économie et ses incidences sur le transport.

Pour relever ces défis, le Comité pourrait, par exemple, concentrer ses efforts sur les missions suivantes:

−
Création, amélioration, unification et contrôle de l’application d’une législation internationale pour les transports;

−
Développement de l’infrastructure routière, en particulier dans les corridors de transport est‑ouest et nord‑sud;

−
Possibilité de faciliter encore les opérations de transport;

−
Possibilité d’éliminer les obstacles existant aux transports transfrontières (problèmes de visas, douanes, prélèvement de droits, etc.).

Ces activités seraient ensuite définies dans un plan stratégique, en tenant compte des priorités et des ressources disponibles.

11. Le CTI prendra ces questions en compte dans sa stratégie dans la mesure où elles relèvent de sa compétence et où il peut contribuer à donner une valeur ajoutée aux activités poursuivies par d’autres organes internationaux.

2.  Les moyens et les méthodes

12. Le fonctionnement du CTI repose sur le travail de différents groupes permanents et de groupes ad hoc. Le secrétariat est assuré par la Division des transports. Ce secrétariat, dont l’effectif est limité, doit gérer l’ensemble des activités du CTI et de ses organes subsidiaires ainsi que des accords et conventions.

13. Compte tenu de l’urgence et de l’ampleur des problèmes ainsi que de leur technicité, les travaux du Comité et de ses organes subsidiaires exigent: 

−
Une meilleure capacité des services compétents à organiser matériellement des sessions (documentation, salles de réunion, interprétation, traduction);

−
Une plus grande disponibilité des représentants;

−
Un renforcement des effectifs de la Division des transports, y compris le maintien des deux conseillers régionaux;

−
L’adaptation du cadre budgétaire de la CEE et de ses pays membres.

Ces aspects exigent aussi une réflexion sur les méthodes de travail, l’efficacité et les priorités, d’une part, et les possibilités de dégager des moyens nouveaux, d’autre part.

14. En matière de méthodes de travail, il est proposé ce qui suit:

−
Il est souhaitable d’adopter un rapport à la fin de chaque réunion. Cependant, si cela n’est pas possible, il faudrait alors adopter une liste de décisions, notamment dans le cas des questions juridiques;

−
Les rapports pourraient être plus courts, plus axés sur l’essentiel;

−
Les discussions pourraient se limiter aux seules décisions et conclusions sur les sujets traités;
· La distribution tardive de documents dans toutes les langues de travail devrait être évitée à tout prix car elle entraîne souvent un report de l’examen ou de la décision, en raison de l’impossibilité pour les représentants de préparer la réunion;

· Le recours à des groupes d’experts préparant un sujet, se réunissant de façon informelle, permettrait d’avancer plus vite; le rapport seul serait examiné et adopté en réunion plénière;

· Certaines questions pourraient être adoptées en «point A», c’est‑à‑dire sans exposé ni débat, lors des réunions de groupes de travail ou du CTI.

Il est également nécessaire:

· D’accorder davantage d’attention aux priorités;

· De fixer des mandats clairs et précis aux organes, limités dans le temps;

· D’abandonner, fût‑ce provisoirement, certains sujets sur lesquels il y a blocage, soit faute d’accord politique ou d’intérêt, soit faute des moyens nécessaires;

· De recourir davantage à des groupes ad hoc pour des sujets précis plutôt qu’aux organes subsidiaires.

15. L’efficacité du Comité des transports intérieurs progresserait sans doute grâce à une meilleure coordination et à une coopération plus intense:

· Sur le plan interne (CEE), pour des questions transectorielles ou des problèmes communs à plusieurs groupes;

· Sur le plan externe, avec d’autres organisations internationales (UE, CEMT, etc.), ou des ONG (questions techniques) et le Département de coordination des pays membres de la CEI;

· Intensification des travaux de la CEE dans les pays d’Europe centrale et orientale, ainsi que de la CEI, grâce à la création d’un système d’information et de centres chargés des analyses, des consultations et de la formation pour des questions clefs;

· Développement de la coopération entre la CEE et les institutions financières internationales en vue d’obtenir un appui pour les grands projets y compris, en particulier, les projets d’investissement dans les pays en transition.

16. La coordination et la coopération apparaissent particulièrement nécessaires avec la CEMT, la CESAP et la Réunion de coordination des pays membres de la CEI pour les transports afin:

· De mieux définir les rôles spécifiques dans un souci de complémentarité;

· De partager une même vision stratégique;

· De prendre en compte les travaux et décisions de la CEMT;

· D’organiser des réunions communes au niveau du Bureau et des groupes de travail;

· De mener des actions communes.

17. En ce qui concerne les ressources, de nouvelles pistes devraient être explorées:

· Inciter davantage les États membres à mettre temporairement des experts à la disposition de la Division des transports de la CEE;

· Examiner la possibilité d’affecter le produit de la vente de publications et de documents aux activités du CTI;

· Développer des partenariats pour organiser certaines activités et aider à la préparation des documents techniques.

18. Enfin, il apparaît souhaitable de mieux faire connaître le rôle du CTI et l’importance de ses travaux et de ses réalisations.

3.  Les mesures à prendre

19. Le Comité devrait tirer parti de ses points forts dans le domaine de l’action normative et mieux suivre l’application des normes et des règles ainsi élaborées. 

20. La liste des «grands problèmes de demain» (voir par. 11) devrait amener le CTI à développer une véritable stratégie d’action.

21. Étant donné ces objectifs, les groupes de travail tiendront compte, chaque fois que possible, des tendances et des questions émergentes dans leurs activités. Il se peut cependant que dans certains cas ils ne puissent être en mesure d’intégrer certains de ces problèmes à leurs travaux: soit ils sortent de leur compétence ou touchent des domaines qui débordent largement de celle‑ci, soit la manière de fonctionner est telle que l’on ne se préoccupe pas de ce qui pose problème aujourd’hui.

22. Le Bureau affectera une partie de son temps à l’élaboration d’une stratégie en s’appuyant sur les travaux de ses organes subsidiaires et les compétences des présidents respectifs.

23. Il paraît indispensable, préalablement, d’organiser une concertation avec la CEMT, les services concernés de la Commission européenne et la réunion de coordination des pays membres de la CEI pour les transports, en vue de définir une vision stratégique commune, de répartir les rôles afin d’éviter tout double emploi, et d’assurer les échanges d’informations nécessaires.

24. Lorsque cela est nécessaire, le Comité devrait actualiser ses objectifs stratégiques.

____________










